Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport global de suivi de 2012 concernant la Croatie, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0160/2013 / P7_TA-PROV(2013)0183
3.
Date d'adoption de la résolution: le 18 avril 2013
4.
Objet: Croatie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement se réjouit d'accueillir la Croatie comme 28e membre de l'Union européenne le 1er juillet 2013. La résolution relève que la Croatie a terminé les dix actions prioritaires énumérées dans le rapport global de suivi de la Commission et est en voie de satisfaire les derniers critères des préparatifs définitifs de l'adhésion à l'Union. Elle souligne que ce processus devrait impliquer le parlement et la société civile croates. Dans le même temps, elle invite les États membres qui ne l'ont pas encore fait à mener à terme leur procédure de ratification du traité d'adhésion de la Croatie.
Dans la résolution, la Croatie est invitée à continuer à utiliser efficacement les fonds de l'IAP, à envisager de nouvelles façons de préserver, après l'adhésion, l'élan en matière de réformes, à continuer d'améliorer l'indépendance, la responsabilité, l'impartialité, le professionnalisme et l'efficacité de son système judiciaire et à appliquer la nouvelle stratégie de réforme judiciaire pour 2013-2018. Elle est également invitée à poursuivre le renforcement de sa lutte contre la corruption, à tenir un état de l'avancement des affaires de conflits d'intérêts, de corruption et de criminalité organisée, à rester vigilante en ce qui concerne la garantie du respect intégral des droits fondamentaux, à promouvoir la liberté d'expression, à renforcer encore les capacités administratives en matière de gestion des Fonds structurels et de cohésion, à poursuivre ses réformes structurelles afin de stimuler la croissance économique, à renforcer le dialogue social, à se préparer à l'entrée du pays dans l'espace Schengen en temps voulu, à poursuivre sa coopération avec le TPIY et à intensifier les poursuites engagées au niveau national contre les crimes de guerre, à continuer d'accorder une attention particulière aux droits des réfugiés et des personnes déplacées qui rentrent dans le pays et à jouer un rôle actif dans la région. La résolution appelle la Croatie et ses voisins à s'engager activement à résoudre les questions bilatérales qui subsistent.
Dans la résolution, il est demandé aux États membres de l’Union de ne pas restreindre plus qu'il n'est absolument nécessaire la libre circulation des travailleurs croates après l’adhésion.
La résolution invite la Commission à aider tous les pays de la région à adopter et à appliquer des positions analogues en matière de promotion des valeurs européennes, comme le Parlement croate l'a fait, et à aider les pays de la région à régler leurs différends bilatéraux de façon à ne pas perturber le processus d'adhésion, en mettant en place des dispositifs de médiation et d'arbitrage dans le cadre institutionnel en place dans l'Union.
Dans la résolution, il est demandé à la Commission de faire le bilan du processus d’adhésion de la Croatie et d’en tirer les enseignements politiques pour les futurs pays candidats, comme le recours à un système de contrôle préalable à l’adhésion. La Commission est également invitée à évaluer l'implication de la société civile et du parlement tout au long du processus d'adhésion afin d'en tirer les leçons pour les négociations actuelles et futures, ainsi qu'à élaborer, dans ce contexte, des propositions qui visent à associer davantage la société civile et les parlements des pays candidats au processus d'adhésion.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La résolution invite la Commission à aider tous les pays de la région à adopter et à appliquer des positions analogues en matière de promotion des valeurs européennes, comme le Parlement croate l'a fait.
La Commission, par son soutien des initiatives de coopération régionale, par exemple le Conseil de coopération régionale, et par ses contacts bilatéraux, a toujours encouragé les pays de la région à jouer un rôle constructif dans la coopération régionale. Ce message est aussi réitéré chaque année dans le «paquet élargissement» de la Commission.
· La résolution invite la Commission à aider les pays de la région à régler leurs différends bilatéraux de façon à ne pas perturber le processus d'adhésion, en mettant en place des dispositifs de médiation et d'arbitrage dans le cadre institutionnel en place dans l'Union.
Il est important que toutes les parties concernées par les problèmes bilatéraux en suspens s'attellent avec détermination à les résoudre dans les meilleurs délais pendant le processus d’élargissement. Elles doivent à cet effet prendre en compte l’intérêt général européen.
Il est un fait que les différends bilatéraux varient par leur nature et leur complexité. C'est pourquoi ils doivent être traités au cas par cas. La Commission engage les parties à mettre tout en œuvre pour régler les questions en suspens conformément aux principes et aux moyens établis, notamment en renvoyant, le cas échéant, certaines questions devant la Cour internationale de justice ou d'autres instances ad hoc de règlement des différends. Elle est disposée à faciliter l'éclosion de l'élan politique nécessaire pour rechercher des solutions et soutenir les initiatives dans ce sens.
L’accord de normalisation intervenu récemment entre Belgrade et Pristina constitue une avancée décisive qui illustre ce qui est possible grâce à la volonté politique, la détermination et la volonté des deux parties de parvenir à un compromis. L'accord sur le règlement du différend frontalier entre la Slovénie et la Croatie, dont la mise en œuvre a débuté au cours de l'année 2012, ouvre la voie à la résolution de ce problème bilatéral et constitue également un bon exemple d'avancée significative. C’est en définitive aux parties concernées de trouver la voie à suivre, avec l’Union européenne ou par d'autres formes de soutien et d'encouragement au niveau international, selon le cas.
· Dans la résolution, il est demandé à la Commission de faire le bilan du processus d’adhésion de la Croatie et d’en tirer les enseignements politiques pour les futurs pays candidats, comme le recours à un système de contrôle préalable à l’adhésion.
La Commission a déjà «tiré les enseignements» du processus d’adhésion de la Croatie, en mettant au point une «nouvelle approche» en ce qui concerne les négociations relatives au chapitre 23 - Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux et au chapitre 24 - Justice, liberté et sécurité. Cette «nouvelle approche» est appliquée dans le cadre des négociations d’adhésion avec le Monténégro.
· Dans la résolution, la Commission est invitée à évaluer l'implication de la société civile et du parlement.
Les «enseignements tirés» du processus d’adhésion de la Croatie ont permis à la Commission de se rendre compte du rôle positif de la société civile et du parlement: en Croatie, la commission parlementaire chargée de l’intégration européenne, présidée par l’opposition (de l’époque), a contribué de manière décisive aux négociations d’adhésion. En ce qui concerne les organisations de la société civile, celles-ci se sont également avérées indispensables à la réalisation de certaines tâches (par exemple, le suivi des procès pour crimes de guerre), aidant ainsi la Commission dans son travail de surveillance.
· Dans la résolution, il est demandé à la Commission d'élaborer des propositions qui visent à associer davantage la société civile et les parlements.
Sur la base de l'expérience acquise dans le cadre des négociations d’adhésion avec la Croatie, la Commission a déjà mis en œuvre un certain nombre des «enseignements tirés» en vue d'une meilleure implication de la société civile et du parlement: par exemple, le cadre de négociation relatif au Monténégro indique clairement ce qui suit: «Il est également dans l'intérêt mutuel aussi bien du Monténégro que de l'UE de tenir compte des avis de la société civile et du dialogue au niveau de la société civile dans le cadre du processus d'adhésion.»
La Commission souscrit pleinement à la nécessité de transparence du processus d’adhésion. Elle réfléchit actuellement à la manière de la promouvoir encore davantage. Compte tenu du caractère intergouvernemental des négociations d’adhésion, la mise au point commune du prochain cadre de négociation fournira aux États membres l'occasion de discuter et de convenir d'éventuels changements à cet égard.
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